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|  SYNTHÈSE 
 
 Ce rapport interroge le contrôle 
continu de la France sur les ressources de la 
Polynésie-Française, désignation officielle 
d'un groupe d'îles Polynésiennes dans le Sud 
de l'océan Pacifique gouvernées par la France 
en tant qu'une « collectivité d'outre-mer ». 
Bien qu'au cours des années, sa façon de 
considérer la Polynésie-Française ait évoluée 
d'une possession strictement coloniale et d'un 
site d'essai nucléaire à une dépendance avec 
certains pouvoirs d'autonomie, la France 
maintien l'autorité dans des secteurs 
importants de gouvernance locale. 
 

Ce rapport se concentre sur le 
développement des ressources naturelles, 
ainsi que sur des facteurs économiques plus 
larges. Il montre que le contrôle continu de la 

France sur les ressources de ces îles et son 
implication vis-à-vis de ces mêmes ressources 
conduisent à priver le peuple de Polynésie-
Française de leurs droits, en violant le droit 
fondamental à l'auto-détermination, en 
particulier le droit à décider librement de son 
développement économique, social et 
culturel. Quel que soit le statut politique de la 
Polynésie-Française, le droit international 
garantit aux peuples sous loi coloniale 
actuelle ou passée la souveraineté permanente 
vis à vis de leurs ressources naturelles. Le 
droit de ne pas être aliéné de ces ressources 
constitue une part majeure du droit 
fondamental à l'autodétermination. 

  
Dans ces récents efforts pour 

développer des programmes d'exploitation 



minière des fonds marins dans la région, la 
France a continuellement revendiqué une 
souveraineté sur les eaux de Polynésie-
Française. Dans le même temps, elle n'a pas 
consulté – ou même obtenu le consentement 
– des autochtones, des communautés côtières 
et locales de Polynésie-Française, qui sont 
fort susceptibles d'être affectés par ces 
nouvelles activités d'extraction. La France 
continue de même à considérer la Polynésie-
Française comme un avant-poste maritime et 
militaire stratégique qu'elle refuse 
d'abandonner, en particulier dans le contexte 
de dynamiques changeantes qui se jouent en 
Asie-Pacifique et de la montée en puissance 
de la Chine dans la région. 

 
 Le manquement à nettoyer ou au 
moins à résoudre les dégâts causés par 30 ans 
de programmes français d'essais nucléaires 
dans les îles constitue une autre violation du 
droit du peuple de Polynésie-Française à 
jouir de ses ressources naturelles et de tracer 
leur propre parcours de développement 
économique. Les installations militaires 
existantes et les atolls contaminés continuent 
d'affecter les ressources terrestres et 
maritimes et contribuent à une situation 
existante d'insécurité alimentaire, en plus 
d'effets sur la santé et d'impacts 
environnementaux. 

Le contrôle important de la France 
sur de nombreuses autres domaines de 

l'économie de la Polynésie-Française – dont 
une monnaie coloniale, des transferts 
financiers qui maintiennent une situation de 
dépendance et une supervision de certains 
domaines de l'immigration et de la main-
d’œuvre – engendre une complexité 
administrative et encourage la fuite des 
capitaux vers la métropole au détriment du 
développement local. Cette situation 
continue à créer de fortes inégalités et de la 
pauvreté, en particulier chez les polynésiens 
natifs tout en entraînant la disparition 
progressive des savoirs traditionnels et des 
pratiques durables qui leur sont liées. 
  

Les normes de l'auto-détermination 
contraignent à une décentralisation des 
pouvoirs bien plus importante de la part de la 
France au profit de la Polynésie-Française et 
à l'application stricte du principe 
d'inaliénabilité des Polynésiens-Français vis à 
vis de leurs ressources naturelles. Des 
avancées positives dans cette direction 
demanderaient un engagement de bonne foi 
de la part de la France envers le peuple de 
Polynésie-Française et tous ses représentants 
(pas seulement ceux qui aspirent à une plus 
grande affinité politique avec la métropole) 
au sujet de la gestion de ressources naturelles 
des îles. D'ici là, les politiques françaises qui 
assoient le contrôle français de ces ressources 
continueront d'enfreindre les lois 
internationales.
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|  INTRODUCTION 
Ce rapport examine la question du 

contrôle et de l'exploitation par la France des 
ressources économiques et naturelles de la 
Polynésie-Française1, un groupe d'îles 
polynésiennes colonisées du Pacifique. 
Surtout, il tente d'établir si la France 
enfreint le droit du peuple de Polynésie-
Française à l'auto-détermination 
économique – en particulier, la capacité de 
jouir d'une souveraineté permanente sur ses 
ressources naturelles – à travers sa 
revendication de contrôle dans divers 
domaines des affaires de Polynésie-
Française. 

 
 La Polynésie-Française (comme la 

Nouvelle-Calédonie et Wallis et Futuna) a 
été colonisée par la France durant la moitié 
du XVIIIème siècle. Son statut colonial a 
évolué avec le temps de « protectorat », à 
« territoire », à « collectivité d'outre-mer », 
mais n'est jamais revenu à une souveraineté 
complète telle la chaîne indépendante d'îles 
qu'elle a un jour été. La colonisation 
française de la Polynésie-Française est peut-
être plus connue pour sa longue période 
d'essais nucléaires qui a décimé la santé et 
l'environnement des insulaires et continue 
d'affecter leur bien-être aujourd'hui.2 

 
  Ce qui est moins bien connu c'est 

l'ampleur avec laquelle le contrôle continu de 
ses îles par la France entrave l'auto-
détermination complète du peuple de 
Polynésie-Française et le développement 
économique. La France est farouchement 
opposée aux efforts du peuple de Polynésie-

Française et de ses alliés pour aller vers 
l'indépendance,3 et continue une campagne 
active pour retirer la Polynésie-Française de 
la liste des territoires non autonomes (TNA) 
de l'ONU, où elle a été réinscrite en 2013.4 
Le refus français d'accorder l'auto-
détermination à la Polynésie-Française peut 
être attribué, en partie, à la valeur 
continuelle que la France retire de son accès 
à la vaste zone économique exclusive (ZEE) 
marine de la Polynésie-Française, qui, avec 
celles de ses autres territoires du Pacifique, 
permet à la France de prétendre à la seconde 
plus grande ZEE du monde.5 

 
Avec le tournant vers l'« économie 

bleue » sous les projecteurs,6 il semble peu 
probable que la France accorde à la 
Polynésie-Française une véritable autonomie 
sur ses ressources naturelles – en particulier 
celles qui se trouvent dans l'espace maritime 
– préférant plutôt se réserver le droit 
d'exploiter ces ressources elle-même selon 
ses besoins.7 La montée de la Chine et 
d'autres développements géopolitiques en 
zone Asie-Pacifique incitent d'autant plus la 
France à conserver ses possessions dans le 
Pacifique, même seulement pour un accès 
symbolique.8 

 
 En plus de conserver effectivement le 

contrôle sur les ressources naturelles de la 
Polynésie-Française, le fait que la France 
exerce une supervision administrative et 
politique entrave souvent la capacité de la 
Polynésie-Française à exercer une 
souveraineté véritable sur ses ressources 
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naturelles et de promouvoir une croissance 
économique d'origine locale. De 
l'immobilisation de l'économie de ces îles 
par les essais nucléaires et la militarisation, à 
la dépendance actuelle aux produits importés 
et l'État administratif,9 la France continue 
d'empêcher l'auto-détermination 
économique complète de la Polynésie-
Française en enfreignant ses devoirs envers 
ses territoires administrés en vertu du droit 
international. 

 
Cette étude explore des domaines 

spécifiques dans lesquels la France enfreint 
l'auto-détermination économique de la 
Polynésie-Française, se penchant sur des 
problématiques telles que l'espace maritime, 

les minéraux des fonds marins, les accès 
géopolitiques, la monnaie et les transferts 
financiers, la pêche, et les ressources 
humaines. Elle démontre que malgré un 
semblant d'autonomie dans certaines zones, 
il n'y a pas eu de véritable décentralisation 
de pouvoir destinée à permettre aux 
communautés locales de maîtriser leurs 
propres ressources pour un développement 
durable et équitable. Le rapport fourni un 
aperçu des législations applicables, mettant 
en lumière les domaines dans lesquels la 
France est négligente, et conclu avec des 
suggestions pour faire avancer l'auto-
détermination du peuple de Polynésie-
Française en conformité avec les devoirs de 
la France en vertu du droit international. 

 
 

  



 8 

| L'EMPRISE ÉCONOMIQUE DE LA FRANCE EN 
POLYNÉSIE-FRANÇAISE 

 
Carte des eaux territoriales du Pacifique 
 
 
CONTEXTE HISTORIQUE 

Située dans le milieu de l'océan 
Pacifique, à mi-chemin entre les États-Unis 
et l'Australie, la Polynésie-Française actuelle 
consiste en 118 îles formant 6 archipels 
différents. Les îles en elles-mêmes 
représentent seulement 3 827 km2 en 
superficie terrestre, mais s'étendent sur plus 
de 2 000 kilomètres dans le Pacifique, avec 
une zone économique exclusive d'environ 5 
millions de km2.10 

 
Les premières îles de Polynésie-

Française ont été peuplées au moment de la 

Grande Migration Polynésienne entre 500 
et 200 ans av. J.-C., et les autres îles au cours 
des siècles qui ont suivi.11 La Polynésie-
Française se trouve au milieu du triangle 
polynésien, et partage un groupe linguistique 
commun, des traditions culturelles et des 
talents de navigation avec les autres peuples 
de Polynésie (y compris les Maoris en 
Nouvelle-Zélande et les Kanaka Maolis ou 
les autochtones hawaïens).12 

 
Les premiers contacts européens ont eu 

lieu en 1521 avec Ferdinand Magellan, et 



 9 

ont été suivis par des expéditions espagnoles, 
britanniques, françaises et hollandaises dans 
les années 1760 à 1770.13 Des missionnaires 
chrétiens sont arrivés peu de temps après, et 
la dissolution de la structure politique de ces 
îles a commencé autour de cette même 
période, aboutissant à la déclaration de 
protectorat de la France sur Tahiti dans les 
années 1840, puis l'annexion totale et la 
colonisation du reste de la Polynésie-
Française dans les années 1880.14 

 
En 1946, la Polynésie-Française a été 

désignée comme un territoire français par 
l'ONU et a intégré la liste des territoires 
non-autonomes de l'ONU.15 En 1947, 
cependant, la France a unilatéralement retiré 
la Polynésie-Française de cette liste et cessé 
de rendre des comptes à l'ONU sur son 
statut.16 En 2003, la France a de nouveau 
changé le statut de la Polynésie-Française en 
celui de « collectivité d'outre mer. »17 En 
2013, elle s'est vigoureusement opposée à la 
campagne réussie, menée par la Polynésie-
Française, pour être de nouveau placée sur la 
liste de territoires non-autonomes de 
l'ONU.18  

 

À partir de 1984, la France a mis en 
application une série de « statuts 
d'autonomie » détaillant la division des 
pouvoirs entre la France et la Polynésie-
Française. Bien que cela ait donné à la 
Polynésie-Française un pouvoir supposé sur 
certains aspects de gouvernance locale, la 
France a conservé un contrôle stratégique 
dans des secteurs clés dont les affaires 
étrangères, la  défense, l'éducation, et les 
systèmes légaux et financiers.19 
Contrairement à l'accord de Noumea de 
1998 en Nouvelle-Calédonie, le statut 
d'autonomie de la Polynésie-Française ne 
garantit ni un éventuel référendum sur 
l'auto-détermination, ni l'« irréversibilité » 
de transferts de pouvoirs juridiques et 
administratifs de Paris à Pape’ete.20 Des 
amendements fréquents à ces statuts ont 
encore compliqué le système par lequel la 
France revendique un contrôle continu sur 
les affaires de Polynésie-Française.21 

 
Entre 1966 et 1996, la France a effectué 

193 essais atmosphériques et souterrains 
d'armes nucléaires en Polynésie-Française, 
sur et autour des atolls de Moruroa et 
Fangataufa.22 Comme dans d'autres parties 
du Pacifique, ces essais nucléaires ont causé 
des dégâts excessifs à l'environnement 
naturel et à la santé, la culture et le mode de 
vie des peuples de Polynésie-Française.23 Ils 
ont subi des taux importants de cancers 
(dans certains cas, les plus importants au 
monde)24 fortement associés à l'exposition 
aux radiations, des anomalies congénitales, 
et des dommages intergénérationnels.25 

 
Carte du Triangle Polynésien 
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Le programme nucléaire a été tout aussi 
délétère pour l'économie durable agricole de 
Polynésie-Française, la remplaçant par une 
économie construite autour de la 
maintenance des essais nucléaires.26 Après la 
fin des essais, la France a remplacé cette 
économie nucléaire par de rare transferts 
financiers au budget annuel de Polynésie-
Française.27 De la nourriture importée, 
hautement transformée a remplacé les 
systèmes alimentaires auto-suffisants locaux, 
augmentant dramatiquement le coût de la 
vie et l'insécurité alimentaire. De même, de 
nombreuses compétences traditionnelles et 
des savoirs relatifs à l'agriculture et à la 
pêche se sont perdus, laissant la Polynésie-
Française fortement dépendante du système 
des transferts financiers.28 La pêche, la 
culture perlière, l'aquaculture, l'agriculture, 
et le tourisme ont été réduits au profit 
d'industries naissantes qui nécessiteraient 
des changements significatifs pour devenir 
autonomes.29 

 

De plus, le contrôle des industries 
lucratives et de l'immobilier repose 
généralement entre les mains de l'ethnie 
française « Demis » (ceux de descendants 
mixtes européens et polynésiens), ou de 
Chinois, aussi bien que des ressortissants 
étrangers, alors que beaucoup d'autochtones 
Maohi ou Polynésiens souffrent de grandes 
inégalités et d'un fort taux de pauvreté.30 Le 
taux de chômage est de plus de 20% et a 
presque doublé de 2007 à 2012.31 Selon 
certains, plus de 50% de la population de 
Polynésie-Française vit maintenant dans la 
pauvreté.32 Les inégalités de revenus sont 
très fortes, avec les 20% les plus riches 
gagnant la moitié des revenus totaux du 
territoire, alors que les 20% les plus pauvres 
n'en récoltent que 6%.33 En réponse à une 
demande d'aides sociales grandissante, la 
Croix-Rouge locale s'est développée ces 
dernières années, et « de plus en plus de 
mineurs vivent dans la rue. »34 

 
 

Essai Licorne 1971, Atoll de Moruroa, Polynésie-Française. Cr : CTBTO, non modifiée 
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La discussion pour déterminer comment 
mettre en place une remise en état 
économique après de longues décennies de 
colonisation n'a que trop tardé. Elle pourra, 
cependant, difficilement commencer avant 
d'avoir mis fin à l'exploitation française 
continue de la Polynésie-Française. Les 
parties suivantes s'attacheront à décrire 
comment l'implication continue de la France 
dans des domaines spécifiques des affaires de 
la Polynésie-Française nie au peuple de 
Polynésie-Française son droit au contrôle 
souverain sur ses ressources naturelles, 
entravant ses perspectives d'un 
développement économique sain.    

 

 

  

Street art à Papeete, Tahiti, Février 2019 
 

Etal de produits locaux sur l'île de Moorea 
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MINÉRAUX MARINS ET 
EXPLOITATION DES 
RESSOURCES 

L'intérêt obstiné de la France à conserver 
la Polynésie-Française semble largement dû 
à la valeur de l'espace maritime de ces îles.35 
La ZEE de Polynésie-Française à elle-seule 
est d'environ la même taille que l'Europe, et 
représente presque la moitié de la ZEE 
totale de la France.36 C'est la plus grande de 
toutes les divisions administratives 
françaises, éclipsant complètement celles de 
la métropole française.37 Elle contient 
également de nombreuses ressources 
marines, incluant le poisson, les perles, les 
récifs de corail et les minéraux.38 Comme un 
récent rapport du Sénat français le note : « 
les 11 millions de km² de zones 
économiques exclusives et leurs ressources 
potentielles constituent une chance pour la 

France et pour l'Europe dans la compétition 
économique et sur la scène 
internationale. »39 En effet, la France est 
résolue à être en première ligne de 
l'« économie bleue .»40 Au sujet du coût de 
maintien des territoires d'outre-mer, un 
rapport du sénat français note : 

 
Il s’agit là d’un investissement d’avenir, 

une opportunité historique de croissance et 
de rayonnement. La France, et ses outre-
mer en première ligne, doivent se saisir de 
cette chance et miser sur l’économie bleue.41 

 
 Les minéraux des fonds marins 

présentent un intérêt particulier pour l'état 
français. En tant que producteur et 
processeur majeur de minéraux,42 la France a 
été considérée comme un pionner dans le 
domaine de l'exploration des fonds marins.43 
Elle a fortement participé à un phénomène 
de « ruée vers l'or » mondiale pour obtenir 

Carte des eaux territoriales du Pacifique 
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des licences pour exploiter de nouveaux 
dépôts de minéraux des fonds marins de 
valeur, obtenant des contrats avec l'Autorité 
internationale des fonds marins lui 
permettant d'explorer la zone de facture 
Clarion-Clipperton (une zone de haute mer 
dans l'océan Pacifique) à la recherche de 
nodules polymétalliques et la dorsale médio-
atlantique pour des sulfures 
polymétalliques.44 La France a joué un rôle 
dans la mise en forme à la fois de l'initiative 
européenne « Matières Premières »,45 pensée 
pour réduire la dépendance européenne à la 
Chine et à d'autres pays pour 
l'approvisionnement en terres rares et autres 
matériaux, et du Deep Sea Minerals Project 
porté conjointement par la communauté du 
Pacifique (CPS) et l'Union Européenne, qui 
permet d’accélérer les procédures 
réglementaires en vue de l'exploitation 
minière des fonds marins dans la région 
Pacifique.46 

 
En 2010, la France a mis en œuvre un 

« Plan d'action des métaux stratégiques, » 
pensé pour faciliter l'accès à des matériaux 
cruciaux, en partie à travers des campagnes 
d'exploration dans la ZEE française, 
commençant à Wallis et Futuna.47 La 
France fournit également des « financements 
importants » au Comité pour les Métaux 
Stratégiques, à l'Institut français de 
recherche pour l'exploitation de la mer 
(Ifremer), et à d'autres initiatives qui 
étudient les ressources des fonds marins dans 
ses territoires du Pacifique. 
 

La France voit l'importante ZEE de la 
Polynésie-Française comme une partie 
intégrante de ses ambitions en termes 

d'exploitation minière des fonds marins. À 
cette fin, elle a autorisé et réalisé de 
nombreuses enquêtes pour estimer la 
localisation et la concentration des dépôts 
minéraux dans les eaux de Polynésie-
Française. Des études entre les années 1970 
et 1980 ont rapporté la découverte 
d'« encroûtements polymétalliques qui sont 
exceptionnellement riches en cobalt et 
observés sur des monts sous-marins sur le 
plateau des Tuamotu, principalement à des 
profondeurs entre 800 et 2 500 m. »48 On 
rapporte que ces encroûtements ont une des 
plus hautes concentrations en cobalt jamais 
trouvée sur les planchers océaniques, en plus 
d'autres minéraux comme le platine, le fer et 
le manganèse.49 Des expéditions dans les 

années 1990 ont davantage révélé la présence 

Terres rares : yttrium et gadolinium. Cr : Hi-Res 
Images of Chemical Elements et http://images-of-
elements.com/gadolinium.php 
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d'oxyde de manganèse enrichi en platine et 
en cobalt dans des concentrations différentes 
entre l'archipel de la Société, l'ouest des îles 
de Tuamotu, et les îles Australes, ainsi que 
du platine dans les îles du sud et de l'ouest 
(Montagnes de Tarava).50 Plus récemment 
en 2011, une expédition japonaise 
d'exploration des minéraux a trouvé de la 
boue de haute mer contenant de fortes 
concentrations de terres rares et du yttrium à 
l'est de Tahiti.51 On y trouve des terres rares 
telles que du gadolinium, du lutécium, du 
terbium et du dysprosium, utilisés dans la 
fabrication de télévisions à écran plat, des 
valves LED, et de voitures hybrides.52 

 
Bien que les eaux de Polynésie-Française 

n'aient peut-être pas été explorées aussi 
largement que d'autres zones du Pacifique, 
leurs ressources restent intéressantes pour 
des acteurs majeurs, et en particulier pour la 
France. Des représentants français et des 
organismes d’État ont fait de nombreuses 
déclarations en ce sens, continuant de 
revendiquer la souveraineté sur les eaux de 
Polynésie-Française,53 proposant assidûment 
de continuer à faire du plateau continental 
de la Polynésie-Française un atout pour la 
France,54 et développant de nombreux 
partenariats public-privés pour encourager 
les projets d'exploitation minière des fonds 
marins dans les territoires d'outre mer 

français.55 
 Compte tenu du niveau 

d'implication de la France dans la 
préparation du terrain pour l'industrie de 
l'exploitation minière des fonds marins en 
Polynésie-Française, cela semblera peut-être 
surprenant que, depuis le statut d'autonomie 
de 2004, le droit d'explorer et d'exploiter les 
ressources naturelles de la ZEE dépende de 
la Polynésie-Française.56 Cependant, comme 
le souligne l'ancien Président de Polynésie-
Française Gaston Flosse, c'est en fait une 
décentralisation de pouvoir, symbolique 
plutôt que véritable.57 Selon Flosse, « la 
France sait que la Polynésie-Française ne 
possèdent pas les bateaux ou la main 
d’œuvre pour explorer et exploiter la ZEE 
ou pour se lancer et entreprendre 
l'exploitation minière des fonds marins. 
C'est la France qui fait toutes les études. »58 

 
De plus, la France s'est réservée une 

exception cruciale, donnant aux autorités 
françaises une compétence sur les matières 
premières soi-disant « stratégiques ».59 Cela 
reflète la provision plus large de l'Article 47 
du statut d'autonomie, qui assujettit le droit 
de la Polynésie-Française de contrôler les 
ressources maritimes et terrestres à la 
suprématie du besoin de la France vis à vis 
de tels matériaux.60 

En 2011, la France a mis en place le 

Mo’orea 
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Comité pour les Métaux Stratégiques à la suite 
de la crise mondiale en approvisionnement 
de terres-rares.61 Des débats s'en sont suivis 
en Polynésie-Française pour déterminer si 
les terres-rares et les autres minéraux des 
fonds marins tomberaient dans l'exception 
des matières premières stratégiques.62 Une 
lettre envoyée par le ministre des outre-mer 
en 2015 affirme que les matières premières 
stratégiques à ce moment-là s'étendent aux 
minerais ou aux produits utiles pour la 
recherche ou à des découvertes applicables à 
l'énergie atomique, et aux hydrocarbures 
liquides et gazeux – laissant les terres-rares 
et les minéraux des fonds marins sous le 
contrôle de la Polynésie-Française.63 

 
Cependant, rien n'empêche la France de 

changer d'avis à n'importe quel moment et 
de considérer les minéraux des fonds marins 
comme stratégiques.64 Comme le souligne le 
journaliste Nic Maclellan, « le statut 
d'autonomie de la Polynésie-Française n'est 
pas irréversible, et les pouvoirs transférés de 
Paris à Pape’ete sous un statut d'autonomie 
peuvent être repris par les gouvernements 
futurs (c'est d'ailleurs déjà arrivé depuis que 
le statut de 2004 a été introduit, durant un 
débat sur le contrôle des eaux 
territoriales). »65 Si une crise, comme une 
guerre ou une crise économique, devait 
arriver, la France pourrait facilement 
changer sa position à propos des minéraux et 
des ressources de fonds marins de Polynésie-
Française – et des représentants du 
gouvernement l'ont déclaré.66 

 
Ce genre de réserves et lacunes – et le 

pouvoir suprême de la France – empêche la 
Polynésie-Française d'exercer une 

souveraineté véritable sur ses ressources 
maritimes, celles dîtes « stratégiques » ou les 
autres. Comme un ancien Sénateur le note : 
« en fin de compte la France est le 
propriétaire, tandis que le peuple de 
Polynésie-Française n'est que le locataire et 
l'agent d'entretien. »67 Si l'exploitation 
minière des fonds marins était amenée à se 
dérouler, il est peu probable que, sous le 
régime actuel, le peuple de Polynésie-
Française puisse conserver ou se voir 
attribuer le contrôle ou la supervision 
nécessaire pour en retirer des bénéfices 
financiers significatifs. De la même façon, 
compte tenu du manque de communication 
au sujet des enquêtes et des débats sur les 
minéraux des fonds marins entre Paris et 
Pape’ete,68 il y aura probablement un 
manque de consultation des communautés 
locales pour savoir s'ils souhaitent, avant 
toute chose, voir se dérouler dans leurs eaux 
une exploitation des minéraux. Ceci est 
primordial, compte tenu des impacts 
négatifs prévus dus à l'exploitation minière 
des fonds marins – comprenant 
l'acidification des barrières de corail, 
l'extinction d'espèces, la pollution de la 
pêche, les effets sur la biodiversité et le 
climat, et des dommages sur la santé 
humaine et la sécurité alimentaire.69 Ces 
impacts potentiels – dont nombre d'entre 
eux sont irréversibles70 – requièrent d'obtenir 
le consentement libre, antérieur, et informé 
des communautés locales, et en particulier 
celui des autochtones et des populations 
côtières ;71 pourtant, à cette date, rien 
n'indique que la France ne fasse une 
quelconque tentative d'inclure les 
communautés locales dans les décisions 
d'effectuer une exploitation minière dans 
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leurs eaux. Cela laisserait le peuple de 
Polynésie Française avec tous les préjudices 
et peu des bénéfices – comme cela a déjà été 
le cas avec les essais nucléaires et les 
exploitations passées de leurs ressources.72 
 
MILITARISATION ET 
HÉRITAGE DES ESSAIS 
NUCLÉAIRES 

Même sans bénéfices matériels comme 
l'accès aux ressources marines, la France 
retire une valeur géopolitique significative de 
son statut de puissance dans le Pacifique,.73 
Bien que la présence physique militaire 
française ait pu diminuer à la suite de la fin 
du programme d'essais nucléaires, il reste 
évident dans les déclarations faites par ses 
institutions et ses représentants politiques 
que la France compte rester une puissance 
dans le Pacifique.74 De plus, sous le statut 
d'autonomie, la France conserve des 
compétences dans les domaines de la défense 
et de la sécurité en Polynésie-Française.75 
Elle maintient une base militaire sur l'île de 
Tahiti, et a renforcé des accords militaires 
stratégiques avec Nouvelle-Zélande et 
l'Australie,76 comprenant un contrat datant 
de 2016 pour construire la prochaine 
génération de sous-marins pour la Royal 
Australian Navy.77 Elle a également déployé 
des navires de surveillance dans les eaux de 
Polynésie-Française, pensés pour surveiller 
et protéger les intérêts de la France dans la 
ZEE.78 La France continue d'établir des 
programmes scientifiques et technologiques 
comme un « instrument de soft power » pour 
projeter encore plus l'autorité française dans 

la région,79 et pour influencer et faire partie 
des institutions régionales.80 

 
La présence française continuelle dans la 

région est justifiée en partie par des 
références à la montée de la Chine dans le 
Pacifique, de plus en plus préoccupante pour 
les puissances occidentales et la principale 
motivation derrière le « pivot vers le 
Pacifique » américain sous le gouvernement 
Obama.81 Pour compenser la montée en 
puissance de la Chine, le président français 
actuel Emmanuel Macron et l'ancien 
Ministre de la défense Jean‐Yves Le Drian 
ont souligné le besoin d'un axe « Inde-
Pacifique » s'étirant vers la Polynésie-
Française.82 Dans le cadre de cet axe, la 
France a accordé à la marine indienne l'accès 
aux bases militaires françaises dans la région, 
y compris en Polynésie-Française.83 

 
La militarisation dans la zone Pacifique 

a longtemps été une des premières causes de 
l'accaparement des ressources naturelles au 
détriment des autochtones insulaires de la 
région. En Polynésie-Française, cela 
s'illustre le mieux par la destruction de 
l'environnement suite aux essais nucléaires, 
et aujourd'hui, à travers la diminution de la 
souveraineté locale sur les espaces maritimes. 

 
La France a fait quelques efforts pour 

remédier aux dégâts causés au peuple de ses 
« possessions d'outre mer » par ses politiques 
militaires, ne parvenant pas à nettoyer 
efficacement les atolls et lagons contaminés 
et à ouvrir ces zones à une inspection 
indépendante.84 L'accumulation de radio-
isotopes, de plutonium, et de toxines dans 
les eaux maritimes, les sédiments lagunaires, 
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les poissons, et d'autres parties de la chaîne 
alimentaire continue à impacter la capacité 
de la Polynésie-Française à utiliser ses 
propres ressources naturelles.85 De plus, la 
France a ignoré les demandes de groupes de 
la société civile polynésienne de versements 
d'un montant total d'environ 1 milliard de 
dollars en compensation des dégâts 
environnementaux, des incidences négatives 
sur la santé, et de l'occupation continue de 
Moruroa et Fangataufa.86 Au lieu de cela, la 
France conserve le contrôle sur des 
infrastructures sur les îles Moruroa et Hao, 
incluant des pistes d'atterrissage pour une 
utilisation potentielle pour son programme 
spatial et ceux d'autres pays.87 Seules vingt 
personnes ont reçu une compensation de la 
part de la France sous la loi Morin de 2010 
pour des problèmes de santé associés aux 
essais nucléaires du fait du besoin d'une 
quantité énorme de preuves et d'autres 
exigences excessivement restrictives.88 

 
L'échec de la France à répondre 

correctement aux effets dévastateurs de son 
programme nucléaire continue d'empêcher 
l'utilisation complète des ressources 
naturelles locales, à la fois dans les zones 
maritimes et terrestres, et d'avoir un impact 
sur l'économie de Polynésie-Française. 
Compte tenu du fait que la France a été à 
l'origine de la destruction environnementale 
en Polynésie-Française, il en va de sa 
responsabilité de rendre les îles de nouveau 
intactes, et de restaurer les ressources 
locales.89 Malheureusement, celle-ci semble 
plus encline à remplir ses propres objectifs 
militaires à travers l'utilisation continue de la 
Polynésie-Française comme un avant-poste 
stratégique.90 

DÉPENDANCES FINANCIÈRE, 
TECHNOLOGIQUES ET EN 
MAIN-D'OEUVRE  

Le contrôle opérationnel français a aussi 
diminué la souveraineté de la Polynésie-
Française sur ses ressources d'une manière 
plus subtile mais non moins dommageable 
pour le développement économique de la 
Polynésie-Française. La France maintient 
que son système de transferts financiers91 
vers la Polynésie-Française constitue à la fois 
une compensation pour les essais nucléaires 
et est essentiel au développement de 
l'économie de la Polynésie-Française. 
Pourtant, ces transferts financiers – qui ne 
sont garantis d'aucune manière – ont 
engendré une dépendance destructrice à la 
France qui a augmenté le coût de la vie de 
manière significative92 et diminué 
l'autosuffisance.93 De plus, ces transferts sont 
loin d'être de la charité : en plus d'agir 
comme une protection contre le mouvement 
d'indépendance,94 une proportion 
significative sert à payer les salaires et les 
pensions des diplomates français qui 
travaillent en Polynésie-Française ainsi que 
de mener d'autres activités administratives.95 
Un commentateur note que la Polynésie-
Française sert en fait à booster la notation 
financière de la France, lui fournissant 
l'accès à de meilleurs taux d'intérêts et à 
d'autres bénéfices financiers dont elle 
manquerait sinon.96 

 
En dehors des transferts financiers eux-

mêmes, la plupart des projets touristiques 
majeurs en Polynésie-Française 
appartiennent à des Français ou des acteurs 
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étrangers, tandis que les fournisseurs et 
intérêts énergétiques sont presque 
exclusivement contrôlés par des sociétés 
multinationales françaises, dont les impôts et 
les revenus de dividendes sont dirigés vers la 
France plutôt que vers les communautés 
locales.97 Concernant les investissements 
étrangers, le contrôle de la France sur 
certains domaines de l'immigration lui 
permet de restreindre et d'empêcher certains 
projets (par exemple des offres 
d'investissement chinois dans les aéroports 
et les hôtels), contraignant ainsi toujours 
l'économie de la Polynésie-Française.98 

 
Pendant ce temps-là, la Polynésie-

Française agit comme un siphon bien 
pratique pour le surplus de main-d’œuvre 
français, avec un nombre important 
d'emplois, particulièrement dans l'éducation 
et le secteur juridique, allant à des 
immigrants français (dont nombre d'entre 
eux deviennent ensuite résidents).99 Cette 
attribution d'emplois hors des mains des 
autochtones de Polynésie-Française 
contribue à un chômage élevé et à un fort 
taux d'émigration chez les locaux, avec des 
impacts significatifs pour les capacités du 

peuple de Polynésie-Française et les 
ressources humaines.100 Observant ces 
réalités, le parti pour l'indépendance et 
d'autres ont longtemps soutenu que la 
France reçoit bien plus en valeur que ce 
qu'elle paye en transferts à la Polynésie-
Française.101 

  
Par ailleurs, la France maintient une 

monnaie coloniale en Polynésie-Française, le 
Change Franc Pacifique (CFP), contrôlée 
exclusivement par l'Institut d’émission 
d’Outre-Mer (IOEM), une banque 
nationale française dont le siège est situé à 
Paris.102 Comme sa monnaie coloniale dans 
les anciennes colonies d'Afrique (le franc 
CFA),103 le CFP restreint la capacité du 
peuple de Polynésie-Française à s'engager 
librement dans le commerce ou dans des 
investissements étrangers, comme ils le 
pourraient avec une monnaie indépendante 
ou avec l'euro.104 Du fait du taux de change 
fixe entre ces monnaies coloniales et l'euro, 
les politiques monétaires et de change des 
territoires sont dictées par la banque centrale 
européenne, qui présente une orientation 
anti-inflation nuisant à la croissance.105 
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D'autres aspects du contrôle français 
limite la capacité de la Polynésie-Française 
de protéger correctement et de développer 
ses propres ressources naturelles.106 Le 
contrôle que s'est attribué la France sur 
l'espace aérien de Polynésie-Française et les 
technologies comme les satellites et les 
câbles sous-marins inhibe la capacité de la 
Polynésie-Française à développer de futures 
technologies et à gagner un revenu passif de 
son propre chef.107 De plus, en tant que 
territoire non-autonome, la Polynésie-
Française manque de stature pour prendre 
part à des relations internationales. Ainsi, 
cet état insulaire particulièrement vulnérable 
au changement climatique108 ne peut pas 

devenir signataire de la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements 
climatiques ou de l'Accord de Paris sur le 
climat.109 Cela signifie que la Polynésie-
Française ne peut pas exercer ses propres 
droits auprès des banques de développement 
internationales, comme le Fonds vert pour le 
climat qui soutient des projets d'adaptation 
climatique.110 Dans le même temps, la 
position de la France sur le climat est 
souvent en désaccord avec celle de petits 
états insulaires.111 Que le peuple de 
Polynésie-Française ait la capacité de 
pouvoir choisir comment répondre au 
changement climatique aujourd'hui pourrait 
avoir des conséquences significatives sur une 

DIREN Polynésie-Française, « Plan de Gestion de l'Espace Maritime (PGEM) de Moorea (Polynésie-
Française) », Ifrecor Documentation, consulté le 5 mars 2019, http://ifrecor-doc.fr/items/show/1084. 
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intégrité territoriale continue et sur 
l'« habitabilité » des îles, et par voie de 
conséquence à la fois sur les ressources 
naturelles et sur la possibilité future d'un 
État indépendant.112 

 
LE “PGEM” : ETUDE DE CAS 
DE GESTION MARITIME 

La complexité de l'administration 
française a souvent de sérieuses implications 
sur le contrôle et la gestion par la Polynésie-
Françaises de ses ressources naturelles. Le 
Plan de Gestion de l’Espace Maritime 
(PGEM) de Moorea en est une bonne 
illustration. 

 
De toute évidence, et selon le statut 

d'autonomie lui-même, la Polynésie-
Française conserve des compétences sur la 
pêche, ainsi que sur la gestion et la 
conservation maritime et côtière à 
l'exception de la surveillance de la pêche 
maritime.113 Malgré cette délégation de 
pouvoirs, les institutions françaises sont 
toujours intimement impliquées à la fois 
dans le financement et la supervision de 
diverses initiatives dans cet espace, dont la 
création de zones marines protégées 

(AMPs).114 Être impliquée dans ces 
initiatives sur ses territoires permet à la 
France de respecter ses engagements 
internationaux vis à vis de la biodiversité, et 
d'apparaître comme un leader en remplissant 
les objectifs de conservation internationaux 
comme les « objectifs Aichi » et les 
« objectifs de développement durable »115 – 
tout cela en conservant des territoires 
maritimes pour une potentielle exploitation 
des ressources et d'autres plus grandes 
ambitions stratégiques. 
 

Le PGEM est un bon exemple de cela. 
Bien que mandaté par le conseil municipal 
de Moorea et l'assemblée territoriale en lien 
avec le gouvernement de Polynésie-
Française, le projet a été financé avec un 
contrat de développement français totalisant 
15 millions de francs français (environ 2 
millions de dollars américain).116 Le PGEM 
a fait polémique dès le départ, perçu par de 
nombreux locaux comme une initiative 
venue du haut plus intéressée par la 
protection des intérêts touristiques que des 
pêcheurs locaux et des communautés 
dépendantes, pour leur sécurité alimentaire, 
des récifs et lagons de Moorea.117 Après une 
procédure longue et contestée avec une 
consultation très limitée de la 
communauté,118 le PGEM a restreint la 
pêche et d'autres activités dans huit zones 
AMP autour de Moorea en 2004.119 De 
nombreux rapports ont rendu compte des 
conflits et des problèmes produits par le 
PGEM depuis son lancement, dont l'échec 
supposé de parvenir à son objectif premier 
d'améliorer la biodiversité et les populations 
de poissons.120 

 

Vue de Tahiti depuis l'île de Moorea 
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Des groupes de membres de la société 
civile de Moorea ont exprimé leur 
mécontentement face au PGEM, qu'ils 
voient comme une violation de la coutume 
traditionnelle polynésienne concernant la 
gestion des ressources (connue sous le nom 
de « rāhui »).121 L'approche gouvernementale 
hiérarchique, avec ses couches 
administratives allant de la France au maire 
local à Moorea, a échoué à impliquer 
réellement les pêcheurs locaux, les punissant 
plutôt au travers de la police locale 
(entraînée sous la loi française et sous la 
juridiction française dans le cadre de son 
mandat de justice et de sécurité).122 Un 
groupe de la société civile note la situation 
délicate d'un pêcheur local qui a été attrapé 
en train de pêcher dans une zone « no-
catch ». Sa pêche a été confisquée et il a reçu 
une amende de 80 000 CFP, malgré le fait 
qu'il n'avait pas connaissance des AMP et 
était allé pêcher pour gagner de l'argent pour 
pouvoir emmener son enfant malade à 
l’hôpital local.123 Des incidents similaires 

abondent, nourrissant le sentiment, partagé 
par beaucoup à Moorea, que « la France 
bénéficie du fait de dire qu'elle a des AMPs 
tout en s'appropriant notre concept de rāhui, 
pendant que des pêcheurs locaux sont traités 
comme des prédateurs et que notre jeunesse 
perd son savoir traditionnel. »124 
 

 Cet aperçu montre les manières dont 
le contrôle continu de la France sur la 
Polynésie-Française se traduit par des 
violations de l'auto-détermination et de la 
souveraineté locale sur les ressources 
naturelles – aussi bien directement dans le 
cas du contrôle et de la disposition sur les 
minéraux sous-marins, et indirectement 
dans le cas des ressources financières et de la 
gestion des côtes et de la pêche locale. La 
partie suivante explique comment le droit 
international s'applique à cette situation. 
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|  ANALYSE JURIDIQUE 

AUTO-DÉTERMINATION ET 
SOUVERAINETÉ 
PERMANENTE SUR LES 
RESSOURCES NATURELLES  

La loi internationale garantit à tous les 
peuples le droit inaliénable à l'auto-
détermination : le droit de faire des choix 
libres et sincères à propos de leur propre 
statut et futur.125 Il s'agit d'un droit collectif. 
L'auto-détermination est largement 
considérée comme une « condition préalable 
pour la jouissance de tous les autres droits de 
l'homme. »126 L'auto-détermination est aussi 
considérée comme une norme jus cogens 
(norme impérative) du droit international, 
en faisant partie de l'un de ses quelques 
principes sacrés - avec les prohibitions de la 
torture, des génocides et de l'esclavage - qui 
sont tous juridiquement obligatoires dans 
tous les états et desquels aucune dérogation 
n'est permise.127 

 
Le droit à l'auto-détermination a été 

officiellement entériné dans la loi 
internationale dans le contexte de la 
décolonisation. Avec la fondation des 
Nations Unies et la promulgation de la 
charte de l'ONU en 1945, la décolonisation 
est devenue une priorité du système 
juridique international.128 Dans les chapitres 
XI, XII, et XIII, la charte fonde un double 
système pour la décolonisation des colonies 
du monde—« les territoires sous-
administration » d'un côté, et « les territoires 
non-autonomes » de l'autre. Alors que la 

première catégorie n'existe plus aujourd'hui, 
les 11 territoires administrés étant devenus 
indépendants ou étant entrés dans une 
forme d'association volontaire avec des pays, 
la dernière catégorie reste encore active, 17 
territoires non-autonomes étant toujours 
inscrits sur la liste de l'ONU des territoires 
non-autonomes, dont on prévoit 
officiellement qu'ils doivent être décolonisés. 
La Polynésie-Française est l'un de ces 
territoires.129 

 
Alors que l'auto-détermination est 

reconnue comme un droit fondamental 
conféré à tous les peuples, ce droit continue 
de porter une force particulière dans le 
contexte de territoires non-autonomes130 
comme la Polynésie-Française, en 
reconnaissance du fait que colonisation 
altère catégoriquement son exercice.131 Non 
seulement l'auto-détermination a une 
importance singulière par rapport aux 
peuples décolonisés, mais les puissances 
coloniales ont aussi un devoir particulier de 
protéger et de garantir ce droit. Le régime 
international de décolonisation confère aux  
puissances  administrantes des obligations 
sacrés pour faciliter la décolonisation de 
leurs territoires en garantissant « un 
avancement politique, économique, social et 
éducatif », aidant les territoires aux 
« gouvernements autonomes en 
developp[ement], en tenant dûment compte 
des aspirations politiques du peuple » et « les 
assist[ant] dans le développement progressif 
de leurs institutions politiques libres. »132 En 
d'autres termes, les puissances coloniales, 
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comme la France, ont des obligations 
fiduciaires de garantir l'auto-détermination 
de leurs colonies, comme la Polynésie-
Française.133 De plus, dans certains cas, les 
puissances coloniales ne sont pas 
nécessairement désinvestis de leurs devoirs 
même après que leurs territoires aient 
obtenu l'indépendance officielle.134 Malgré 
ces extensions, les droits comme les devoirs 
qui découlent de l'auto-détermination 
atteignent leur apogée en ce qui concerne les 
territoires non-autonomes comme la 
Polynésie-Française, qui restent sur la liste 
des territoires non-autonomes de l'ONU. 

 
Un élément fondamental du droit à 

l'auto-détermination est le droit à la 
souveraineté permanente sur les ressources 
naturelles (SPRN). La SPRN garantit à tous 
les peuples le droit « pour leurs propres 
intérêts, de disposer librement de leurs [...] 
richesses et ressources naturelles » à 
l'intérieur de leur territoire.135 Bien établie 
dans le droit international, la SPRN 
concrétise l'aspect économique de l'auto-
détermination : le droit de poursuivre 
librement le développement économique, 
social et culturel.136 La SPRN, comme le 
droit plus large à l'auto-détermination, 
émerge dans le contexte de la décolonisation 
et continue de porter une force particulière 
par rapport aux peuples colonisés, comme 
pour celui de Polynésie-Française.137 De 
même, les puissances administrantes des 
territoires non-autonomes ont un devoir 
spécial de protéger et promouvoir la SPRN 
des peuples dans leur territoire.138 

 
De la même manière que la norme de 

l'auto-détermination, la SPRN a été étendue 

et concrétisée en dehors du contexte 
strictement colonial. La motivation 
fondamentale du principe, cependant, reste 
de promouvoir l'auto-détermination 
économique d'états colonisés, décolonisés ou 
« postcoloniaux ».139 La SPRN cherche donc 
à corriger les dynamiques des pouvoirs 
coloniaux en rendant la souveraineté et 
l'autonomie aux peuples colonisés.140 Ancrée 
autour d'un ensemble de lois internationales, 
la SPRN s'applique à la fois aux peuples 
colonisés et aux états décolonisés et le droit 
doit être exercer dans l'intérêt du 
développement national et du bien-être des 
peuples concernés.141 Ainsi, peu importe qui 
prend les décisions, le droit international 
requiert que les ressources et les profits 
retirés de l'exploitation de ces ressources 
soient utilisés constamment dans l'intérêt 
des peuples. 

 
STATUT JURIDIQUE DE LA 
SOUVERAINETÉ 
PERMANENTE SUR LES 
RESSOURCES NATURELLES 

Comme mentionné ci-dessus, la France 
a les devoirs particuliers de protéger 
l'autodétermination et la SPRN de la 
Polynésie-Française en vertu de sa position 
de puissance administrante. De plus, le 
principe de la SPRN contraint la France à 
travers de multiples traités dont la France est 
un État partie, aussi bien qu'à travers son 
statut de norme obligatoire du droit 
international coutumier. L'expression la plus 
évidente de ce principe se trouve dans les 
deux conventions des droits de l'homme, 
fondamentales, et juridiquement obligatoires 
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: le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques  (PIDCP)142 et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC).143 L'article 
1(2), commun à ces deux documents, 
déclare: 

« Pour atteindre leurs fins, tous les 
peuples peuvent disposer librement de leurs 
richesses et de leurs ressources naturelles, 
sans préjudice des obligations qui découlent 
de la coopération économique 
internationale, fondée sur le principe de 
l'intérêt mutuel, et du droit international. 
En aucun cas, un peuple ne pourra être privé 
de ses propres moyens de subsistance. »144 

En d'autres termes, les Conventions 
prévoient que les peuples ont le droit 
d'exercer leur souveraineté sur les ressources 
naturelles des territoires dans lesquels ils 
vivent.145 Une restriction, par la loi ou par la 
pratique, qui empêcherait 
déraisonnablement un peuple de disposer 
librement de ces ressources naturelles, serait 
une violation des Conventions.146 L'article 
25 du PIDESC et l'Article 47 du PIDCP, 
tous deux des ajouts ultérieurs, soulignent le 
droit illimité et absolu d'un peuple sur ses 
ressources.147 Le comité des droits de 
l'homme de l'ONU a soutenu ce point de 
vue, jugeant que le droit à l'auto-
détermination confère des droits aux 
ressources naturelles, et un lot de devoirs 
correspondants aux états pour respecter ces 
droits.148 La France, en tant qu'État partie à 
la fois du PIDCP et du PIDESC,149 a le 
devoir de respecter en toute bonne foi le 
droit des peuples à l'auto-détermination et le 
droit correspondant à disposer de ses 
ressources naturelles. 

 

L'assemblée générale de l'ONU a émis 
une série de résolutions150 mentionnant 
explicitement le principe de la SPRN, qui 
fournissent un soutien supplémentaire à ce 
statut ordinaire, en particulier par rapport 
aux peuples colonisés. La résolution 1314 a 
mis en place une commission de l'ONU sur 
la souveraineté permanente sur les ressources 
naturelles, qui a été chargée de conduire une 
enquête sur le statut de « ce constituant 
élémentaire du droit à l'auto-
détermination. »151 Le résultat de cette 
enquête a été la résolution 1803, la 
déclaration de l'ONU sur la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles. 
Cette déclaration articule le statut de la 
SPRN selon le droit international et répète 
son importance dans le contexte de la 
décolonisation.152 Au début du processus de 
décolonisation, on a souligné en particulier 
le concept de « peuple » en contraste avec la 
primauté de la souveraineté de l'état, qui 
était vu comme  favorisant la continuation 
des politiques coloniales sur les territoires 
coloniaux.153 Ainsi, tout au long des années 
1970 et 1980, le droit à la SPRN, comme 
reconnu par les Nations Unies, a été 
uniquement investi dans les peuples dont les 
territoires étaient sous occupation 
étrangère.154 Après cette période de 
décolonisation, les termes de la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles sont 
revenus en arrière pour en référer plutôt aux 
états.155 Que le droit à la SPRN puisse être 
reconnu comme  investi dans les états n'est 
pas le résultat d'un changement dans le 
contenu de l'objet de la loi, mais plutôt une 
conséquence du fait que, une fois que 
l'indépendance a été obtenue, le peuple et 
l'état sont ostensiblement équivalent.156 Si 
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l'État est le peuple, c'est le droit de l'État 
d'exercer la SPRN.157 Si le peuple n'est pas 
en mesure d'exercer cette souveraineté car il 
n'existe pas en tant qu'un état autonome ou 
indépendant, le cas de la Polynésie-
Française, son droit à la SPRN est à 
proprement dit enfreint. Ce principe a été 
reconnu depuis la première articulation de la 
SPRN dans la Charte de l'ONU en 1945. 
Nier ce droit c'est nier l'architecture 
normative entière de la SPRN en vertu du 
droit international.158 

La cour internationale de justice (CIJ) a 
aussi affirmé le poids juridique de la SPRN, 
à la fois dans le contexte particulier de la 
décolonisation et plus largement en tant 
qu'un principe établi du droit international 
coutumier. Tout d'abord, dans l'affaire de 
Certaines Terres à Phosphates à Nauru (Nauru 
c. Australie), la CIJ a affirmé que l'Australie 
avait enfreint le droit des Nauruans à la 
SPRN en se lançant dans une exploitation 
minière massive du phosphate à Nauru alors 
qu'elle l'administrait en tant qu'un territoire 
non-autonome sous le système du conseil de 
tutelle de l'ONU.159 Nauru a porté l'affaire 
en justice en 1990, 21 ans après être 
parvenue à l'indépendance officielle, 
défendant que l'exploitation minière du 
phosphate - qui a rendu un tiers de l'île 
inhabitable - avait privé Nauru de la SPRN 
en violation des obligations de l'Australie en 
tant que puissance administrante.160 
L'Australie a tenté de faire classer l'affaire, 
soutenant que toutes revendications 
provenant de la période coloniale avaient été 
effacées quand Nauru avait obtenu son 
indépendance et que les revendications 
étaient, dans tous les cas, prescrites.161 En 
désaccord avec ce point de vue, la cour a 

soutenu que la « nature des relations entre 
l'Australie et Nauru », c'est à dire la relation 
coloniale, rendait la revendication toujours 
actuelle en vertu du devoir de l'Australie de 
protéger et d'assurer la SPRN de Nauru.162 
Par la suite, l'Australie a affirmé que les 
revendications étaient de mauvaise foi car 
Nauru n'avait pas pris indépendamment des 
mesures pour réhabiliter l'île avant 
d'entreprendre des poursuites. La cour a 
rejeté cet argument sommairement, estimant 
que Nauru n'avait nul besoin d'avoir 
réhabilité l'île et soulignant encore 
l'obligation qu'a l'Australie de garantir 
l'auto-détermination des Nauruans.163 Ses 
objections rejetées, l'Australie s'est 
finalement rangée avant que le fond de 
l'affaire ne soit examiné, reconnaissant que 
le paiement était censé indemniser Nauru 
pour le fait que « le phosphate à Nauru est 
presque épuisé et que Nauru doit 
maintenant s'adapter à un futur post-
phosphate » ;164 en d'autres termes, pour la 
perte de sa SPRN. Bien que l'examen du 
fond n'ait pas eu lieu, la disposition de la 
cour à permettre à la revendication d'être 
examinée suggère fortement que 
l'exploitation coloniale des ressources 
naturelles dans les territoires non-autonomes 
enfreint le droit à la SPRN des peuples.165 

La CIJ proclame aussi l'inviolabilité 
juridique de la SPRN plus largement dans 
l'Affaire des activités armées sur le territoire du 
Congo (République démocratique du Congo c. 
Ouganda).166 Approuvant les conclusions 
émises dans les opinions alors dissidentes 
des Juges Weearmantry et Skubiszewski 
dans une affaire statuée une décennie plus 
tôt, nommé l'Affaire du Timor Oriental 
(Portugal c. Australie),167 la cour a 
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officiellement reconnu la SPRN comme une 
norme du droit international coutumier.168 
De nombreux organismes régionaux (quasi-
)judiciaires et conventions ont encore 
réaffirmé le statut juridique contraignant de 
la SPRN en vertu du droit international.169 

 
 

DROITS ET DEVOIRS INDUITS 
PAR LA SOUVERAINETÉ 
PERMANENTE SUR LES 
RESSOURCES NATURELLES 

Le contenu substantiel de la SPRN 
implique des droits et des devoirs. Le cadre 
de ce droit est comparable aux droits de 
propriété, qui constitue deux tiers du droit. 
Le premier tiers contient le droit à l'accès, le 
droit de rétractation, le droit d'aliénation, et 
le droit de retirer des revenus des 
ressources.170 Le second tiers couvre la 
gestion du premier tiers et inclus le droit 
d'exclusion, le droit de gérer l'accès, le droit 
de réglementer l'aliénation, et le droit de 
réglementer les revenus.171 

 
La SPRN impose une responsabilité aux 

puissances administrantes de gérer ces 
ressources  « au bénéfice maximal du 
peuple. »172 Cela requiert, au minimum, que 
les gouvernements n'utilisent ou ne gèrent 
pas les ressources de telle sorte que cela nie 
au peuple le bénéfice de ces ressources173 et 
s'abstiennent d'exercer une souveraineté 
d'une façon qui causerait un préjudice 
substantiel au peuple.174 Ce n'est pas que les 
ressources naturelles ne puissent pas être 
exploitées ou vendues, cependant en le 
faisant, les états doivent s'assurer que les 

bénéfices soient distribués équitablement 
pour assurer le bien-être du peuple du 
territoire.175 Par conséquent, les bénéfices de 
l'exploitation des ressources naturelles 
doivent aller en premier au peuple à 
l'intérieur du territoire, et ne doivent pas être 
exportées pour le bénéfice principal d'États 
étrangers, de sociétés, ou d'individus.176 

Ces principes juridiques généraux ont 
donné du poids compte tenu du statut de 
dépendance de la Polynésie-Française et sa 
réinscription sur la liste des territoires non-
autonomes de l'ONU en 2013. Comme 
mentionné ci-dessus, les obligations de la 
France en tant que puissance administrante 
comprennent d'assurer, « dans le respect de 
la culture des peuples concernés, leur 
avancement politique, économique, social, et 
éducatif » et de garantir leur droit à l'auto-
détermination, incluant la SPRN.177 Dans la 
mesure où la souveraineté sur les ressources 
de Polynésie-Française est finalement entre 
les mains de la France, et non pas celles de la 
Polynésie-Française, la colonisation 
continue de la Polynésie-Française par la 
France constitue une violation à proprement 
dit du droit du peuple de Polynésie-
Française à la SPRN. De plus, alors qu'une 
décolonisation immédiate peut être 
irréalisable ou non, aussi longtemps que la 
France continue d'agir en tant que puissance 
administrante, elle a l'obligation de s'assurer 
que les ressources naturelles des îles sont 
gérées et utilisées dans le meilleur intérêt du 
peuple de Polynésie-Française à la fois 
aujourd'hui et dans le futur.178 Comme 
indiqué dans la présente, de nombreuses 
actions de la France semble enfreindre ces 
devoirs « sacrés ».179 
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La justice environnementale définit 
également l'exercice de la SPRN.180 Le 
bénéfice maximal du peuple comprend la 
viabilité à long terme des ressources de 
manière à ce qu'elles puissent être 
constamment utilisées dans l'intérêt du 
développement économique national.181 Les 
peuples ne devraient pas être privés de la 
base de leur ressources naturelles, et des 
moyens de subsistance qu'ils retirent de leur 
utilisation.182 Dire que les bénéfices des 
ressources naturelles doivent être distribués 
équitablement signifie aussi qu'ils doivent 
être distribués aux générations futures, un 
principe qui est articulé dans le droit 
environnemental en vertu de son intérêt 
pour la justice distributive 
intergénérationnelle.183 Cette limitation 
inclut tous dommages environnementaux 
qui pourraient être causés à la capacité d'un 
peuple à utiliser la même ou une autre 
ressource dû à l'exploitation de ressources.184 
Ces principes prennent à nouveau un poids 
particulier dans le cas du contexte colonial 
de la Polynésie-Française. Si la France 
exploite les ressources de la Polynésie-
Française maintenant, pendant que la 
Polynésie-Française reste un territoire non-
autonome, le peuple de Polynésie-Française 
ne pourrait peut-être pas jouir de son droit à 
la souveraineté sur ces ressources même dans 
le cas où la Polynésie-Française émergerait 
en tant qu'un état souverain dans le futur. 
D'épuiser une ressource naturelle avec une 
considération insuffisante de l'impact sur 
l'utilisation présente ou future de cette 
ressource - en particulier dans le cas d'une 
puissance coloniale épuisant une ressource à 
l'intérieur d'une colonie qu'elle administre - 
va à l'encontre du droit à la SPRN.185 

APPLICATION DES PRINCIPES 
JURIDIQUES DE L'AUTO-
DÉTERMINATION DE LA 
POLYNÉSIE-FRANÇAISE 

Le droit du peuple de Polynésie-
Française à l'auto-détermination et les droits 
et devoirs associés de la SPRN sont 
clairement impliqués dans les scénarios 
décrits dans ce rapport. Pour commencer, la 
SPRN s'étend indubitablement aux 
minéraux des fonds marins et aux autres 
ressources marines aussi bien qu'à leur 
exploitation.186 L'ONU a spécifiquement 
souligné que « l'exploitation destructrice et le 
pillage des ressources naturelles marines et 
autres des territoires non-autonomes » 
enfreint le droit à l'auto-détermination et la 
SPRN en particulier car un telle conduite 
« menace l'intégrité et la prospérité de ces 
territoires. »187 De plus, depuis qu'elle a 
remis la Polynésie-Française sur la liste des 
territoires non-autonomes en 2013, 
l'assemblée générale des Nations Unies a 
constamment réaffirmé « les droits 
inaliénables du peuple de Polynésie-
Française de posséder, contrôler et disposer 
de ses ressources naturelles, incluant les 
ressources marines et les minéraux sous-
marins »188 et les obligations de la France, en 
tant qu'une autorité administrante, de faire 
respecter ces droits. 

 
En affirmant sans cesse sa souveraineté 

sur la ZEE de Polynésie-Française et le 
plateau continental, la France prive 
effectivement le peuple de Polynésie-
Française de son droit à « déterminer 
librement » comment ces ressources marines 
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devraient être utilisées. En effet, la  France 
décrit ses prétentions sur la ZEE de 
Polynésie-Française et le plateau continental 
comme une « conquête des droits de 
souveraineté sur les ressources naturelles 
situées principalement au large des côtes de 
ses territoires d'outre-mer. »189 Des 
affirmations violentes comme celle-ci 
contredisent la concession par la France du 
contrôle sur les ressources marines au 
gouvernement de Polynésie-Française dans 
le statut d'autonomie de 2004. De même, 
bien qu'elle professe un désir d'augmenter 
l'implication territoriale dans l'exploitation 
des fonds marins,190 la France a fait 
progresser ses programmes d'exploitation 
minière des fonds marins sans véritable 
consultation – encore moins en obtenant le 
consentement – des communautés locales de 
Polynésie-Française. 

 
De plus, la potentielle exploitation des 

ressources des fonds marins de la Polynésie-
Française par des sociétés françaises n'est 
sans doute pas dans les meilleurs intérêts du 
peuple de Polynésie-Française, comme 
requis par les droits de ces derniers à l'auto-
détermination économique et à la SPRN et 
les devoirs de la puissance administrante du 
territoire. Sous le système actuel, la plupart 
de la valeur récupérée des minéraux des 
fonds marins sera attribuée à des sociétés 
étrangères et s'inscrira sûrement comme 
atout de l'économie française, et non pas de 
la Polynésie-Française. Dans le même 
temps, l'extraction de minéraux des fonds 
marins est présumée causer de sérieuses 
dégradations environnementales, à la fois en 
pillant les écosystèmes marins de Polynésie-
Française (entravant ainsi encore d'avantage 

la capacité du peuple de Polynésie-Française 
à utiliser librement et durablement ces 
ressources) et en gênant les activités côtières 
traditionnelles comme la pêche et la voile. 
Comme les minéraux des fonds marins sont 
des ressources non renouvelables, faciliter 
leur exploitation aujourd'hui par des sociétés 
françaises met en péril la possibilité pour le 
peuple de Polynésie-Française de faire 
prospérer ces ressources dans le futur - 
encore un rappel des principes animant la 
décision et la résolution finale de l'affaire de 
l'exploitation minière du phosphate de 
Nauru. D'ailleurs, cela a déjà pris place en 
Polynésie-Française dans le contexte de 
l'exploitation minière du phosphate sur 
l'atoll de Makatea.191 Laisser le même 
schéma se dérouler dans le contexte 
maritime actuel, plus de 50 ans après la fin 
de l'exploitation minière du phosphate, 
serait une violation pure du devoir de la 
France de promouvoir et faire progresser 
l'auto-détermination de la Polynésie-
Française. 

 
La militarisation française encore en 

cours et l'incapacité de remédier à la 
contamination issue des activités passées en 
Polynésie-Française constituent d'autres 
violations de la SPRN. Ces actions et 
omissions sapent l'« intérêt du 
développement national » de la Polynésie-
Française et du « bien-être » du peuple de 
Polynésie-Française, comme requis par la 
SPRN. En effet, en diminuant la 
souveraineté du peuple de Polynésie-
Française sur son propre territoire—y 
compris en invitant d'autres États souverains 
dans les eaux de Polynésie-Française, les 
objectifs géostratégiques français amènent la 
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Polynésie-Française résolument loin de la 
promesse d'auto-détermination. 

 
D'autres politiques françaises 

incriminent le droit du peuple de Polynésie-
Française à l'auto-détermination en limitant 
la capacité du territoire à « déterminer 
librement son propre développement 
économique, social et culturel ». L'insistance 
de la France pour que la Polynésie-Française 
conserve une monnaie coloniale rend 
difficile pour le territoire de participer à 
l'économie mondiale, tandis que ses 
transferts financiers et son maintien de la 
dépendance limitent le développement 
d'industries locales et d'un secteur privé 
auto-suffisant. Dans le même temps, les 
encouragements français aux industries 

étrangères, que ce soit pour l'exploitation 
minière des fonds marins ou le tourisme, 
expatrient de la valeur économique qui 
pourrait sinon être réalisée par le peuple de 
Polynésie-Française. 

 
En empêchant le développement 

économique de la Polynésie-Française, la 
France ne fait que renforcer sa dépendance à 
la métropole, perpétuant ainsi son contrôle 
colonial sur les îles. Cette politique 
consistant à faire perpétuer la dépendance 
est directement contraire aux objectifs de 
l'ONU, va à l'encontre des devoirs « sacrés » 
de la France en tant qu'autorité 
administrative, et enfreint le droit 
inaliénable du peuple de Polynésie-Française 
à l'auto-détermination. 
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|  CONCLUSION 

Selon le droit international, la France ne 
remplit pas ses obligations internationales de 
protéger le peuple de Polynésie-Française et 
d'assurer son auto-détermination. Ses 
revendications de contrôle – aussi indirectes 
ou paternalistes soient-elles – ont pour effet 
d'entraver le développement de l'économie 
locale au détriment d'une grande part du 
peuple de Polynésie-Française. En 
particulier, les objectifs de la France en ce 
qui concerne les ressources marines de la 
Polynésie-Française et son positionnement 
stratégique dans le Pacifique sapent les 
efforts pour promouvoir l'auto-
détermination et le contrôle local des 
ressources naturelles. 

 
 Compte tenu de la situation de 

dépendance coloniale de longue date, la 
solution à ces problèmes ne sera 

probablement pas aussi simple qu'une 
indépendance immédiate. Une évaluation 
précautionneuse et des étapes progressives 
sont sûrement nécessaires pour éviter des 
chocs économiques et permettre une 
transition réussie, une autonomie 
gouvernementale complète. Permettre à de 
telles procédures d'avoir lieu dans de bonnes 
conditions ramènerait la France plus en 
conformité avec ses obligations en tant 
qu'autorité administrante en vertu de la loi 
internationale, et aiderait à réparer un 
héritage d'essais nucléaires et d'injustices 
coloniales. Une telle procédure devrait être 
menée par le peuple de Polynésie-Française 
lui-même avec l'objectif d'acquérir une 
relation plus juste et équitable avec la 
puissance administrante, et enfin de mettre 
fin au statut colonial de ces îles. 
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1Dans ce rapport, nous utilisons le nom officiel de l'ONU pour la Polynésie-Française afin d'éviter toute 

confusion. Cependant, il est important de noter que ce nom n'est pas sans porter une certaine controverse compte-
tenu de sa connotation coloniale, et que des noms alternatifs, tels que « Tahiti Nui », « Mä’ohi Nui », et « Polynésie-
Occupée par la-France », ont été proposés, sont en usage par divers groupes, et viendront peut-être à remplacer 
« Polynésie-Française. » Nous utilisons également les termes de Polynésiens-Français ou de peuple de Polynésie-
Française pour faire référence de manière générale aux locaux, à la communauté et aux groupes autochtones aussi 
bien qu'au groupe spécifique que la loi internationale considérerait comme le peuple colonisé ayant un droit d'auto-
détermination. Le régime moderne international des droits des autochtones exigerait de délimiter, entre autre chose, 
qui s'identifie et pourrait être identifié en tant qu'autochtone pour que certains autres droits puisse s'appliquer. 
Cependant, comme ce rapport s'intéresse tout particulièrement au droit international à l'auto-détermination comme 
il s'applique dans le contexte d'un territoire non autonome officiellement classé par l'ONU en tant que tel, nous 
évitons l'usage de telles distinctions quand cela n'est pas nécessaire pour l'objet de ce rapport. 

2Cf infra « Contexte Historique » p. 8-10.  
3Nic Maclellan, France and the Forum, INSIDE STORY, 13 oct. 2016, http://insidestory.org.au/france-and-the-

forum/  [Maclellan 2016]. De nombreux entretiens rendent compte d'un harcèlement par la France des candidats 
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